Coopération EN Santé : COURRIER  AU  DIRECTEUR  GENERAL  DE  LA  DGAS  de la commission scolarité du CNCPH du 14/05/2007
 Monsieur le Directeur général,

La commission 1 « Scolarisation » a déjà eu l’occasion d’attirer l’attention  des différentes autorités de l’Education nationale, de votre Ministère et de la commission permanente du  CNCPH lors de sa séance du 27 Mars 2007, sur sa profonde inquiétude à propos de la non-parution du décret interministériel fondant dans la transversalité et la cohérence, le parcours scolaire des élèves en situation de handicap. Ce texte promis dès Mai 2006 en séance plénière du CNCPH, et annoncé à de nombreuses reprises depuis, est nécessaire pour fonder la  coordination des équipes de suivi de la scolarisation et organiser l’action concertée avec tous les partenaires.

Nous sommes convaincus, comme la totalité de nos associations représentant les jeunes et leurs familles et les professionnels de terrain, que faute d’un texte marquant une rénovation claire des relations entre les équipes dépendant des deux ministères, les mesures novatrices prévues par la loi du 11 Février 2005 en matière de scolarisation risquent de rester lettres mortes et de ne jamais trouver de véritable réalisation sur le terrain.

Le décret n° 2005-1752 du 30 décembre 2005 sur les parcours de scolarisation a prévu plusieurs situations :

· scolarisation en milieu ordinaire dans l’école de référence,

· scolarisation dans un dispositif adapté, soit dans l’unité d’enseignement de l ‘établissement médico-social dans lequel il est accueilli, éventuellement à temps partagé dans cette unité d’enseignement et dans son établissement scolaire de référence ou tout autre avec lequel l’établissement spécialisé met en œuvre une coopération.

Ainsi nous observons dans la réalité quotidienne, plusieurs situations :

· l’enfant ou le jeune est accueilli à temps complet dans un établissement ordinaire d’enseignement,

- à temps partiel et partagé dans l’établissement scolaire et dans l’établissement spécialisé,

-  provisoirement ou pour une durée plus longue, à temps complet dans l’établissement spécialisé.

Dans chacune de ces trois situations, le jeune doit être accompagné et aidé par les professionnels qui le suivent. Il est clair que les seuls AVS et EVS de l’Education nationale ne peuvent seuls (ils ne disposent pas des compétences nécessaires) suffire à cet accompagnement. Les professionnels des SESSAD (lorsqu’ils existent avec les compétences pluridisciplinaires nécessaires) et des établissements spécialisés, doivent pouvoir intervenir, non seulement en situation spécialisée mais aussi dans l’établissement scolaire où ils sont amenés à suivre les enfants et à aider les personnels enseignants et non-enseignants des équipes.

A l’inverse, les personnels de l’Education nationale doivent pouvoir intervenir i dans les établissements spécialisés, (surtout si aucun enseignant n’y est mis à disposition) pour coordonner et organiser leurs actions avec leurs collègues spécialisés de l’établissement.

Faute des textes permettant cette nécessaire coopération  et l’organisant, elle n’est aujourd’hui assurée que lorsque se manifeste la bonne volonté des responsables et des acteurs, et souvent de façon tout à fait aléatoire car les moyens nécessaires, comme vous le savez, ne peuvent être garantis que par un cadre réglementaire précis…Aujourd’hui ce cadre étant absent nous pouvons légitimement craindre que ces actions ne soient pas pérennes et que les bonnes volonté s’émoussent.

Par ailleurs les temps de concertation et de déplacement, loin d’être prévus par des textes, sont quasi impossibles à garantir : que devient dans ces conditions le concept novateur d’équipe pluridisciplinaire et d’équipe de suivi individuel de la scolarisation ?

Cette situation est encore plus difficile lorsque les professionnels  ont un statut libéral car ils ne sont souvent reconnus par personne !

Le texte promis devrait aussi, selon nous, prévoir les stratégies d’information et de formation des différents personnels et aussi la formation commune des membres des équipes engagées dans l’accompagnement individuel des jeunes qui nous semblent obligatoires à l’égard de nombre de professionnels qui découvrent la réalité du handicap et qui ne connaissent rien des adaptations pédagogiques et éducatives nécessaires…

Comme vous le voyez, c’est l’avenir et la concrétisation des dispositions novatrices mais complexes prévues par la loi et le destin individuel de milliers d’enfants qui sont en cause…Nous sommes sûrs que vous comprenez notre vive inquiétude et les interrogations qui en découlent, quant à la réalité de la volonté politique affirmée en permanence depuis  plusieurs années.

Face à cette situation, on nous a présenté un projet d’arrêté sur les unités d’enseignement qui ne répond, ni aux enjeux évoqués de façon fort sommaire ci-dessus ni aux engagements formels pris il y a plus d’un an. C’est la raison pour laquelle unanimement nous avons décidé de ne l’examiner que lorsque ce décret interministériel serait proposé à l’examen et pour avis du CNCPH.

Bien évidemment notre commission est tout à fait disposée à participer au travail de préparation de ce texte puisque aussi bien, il nous semblait que le travail avait été amorcé par la DIPH dès Juillet 2006 avec notre participation.

Nous vous remercions Monsieur le Directeur général de l’attention que vous porterez à notre courrier et nous vous assurons de nos sentiments respectueux.

